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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELŒERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 23 JANVIER 20.24 

L'an deux mil vingt-quatre, le 23 janvier à 18 H 30, le Conseil Municipal s'est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christian MUSIAL, Maire, en suite 
de convocation en date du 17 janvier dont un exemplaire a été affiché à la porte extérieure de 
l 'Hôtel de Ville et publiée sur le site internet de la ville le jour même.

Etaient présentl 

Christian MUSIAL, Maire, Sandrine CHEV 4LIER, Jérôme VALLIN, Martine LAURENT, 
Audrey COILLOT, Samir EL AABBAOUI, Adjoint( e)s au Maire, Julien TA VERNIER, Daniel 
GOUBEL, Alain SECONDA, Freddy RA WINSKI, Edith BAUWENS, Maryline 
PRZYBYSZEWSKI, Bruno ROSIBR, Zora ZOUAOUI, Maria PARISIS, Elodie FLAMENT, 
Delphine REMILI, Christophe HUON, Rémi MIQUET, Conseillers(ères) Municipaux(ales). 

Etalent excusés 
Sébastien PERRIOT a donné procuration à Christian MUSIAL. 
Marianne MAIRESSE a donné procuration à Alain SECONDA. 
Marie-Louise BOUSSEMART a donné procuration à Daniel GOUBEL. 
Françoise MORELLE a donné procuration à Maryline PRZYBYSZEWSK.I. 
David MORGANO a donné procuration Martine LAURENT. 
Marie-Christine RUELLE a donné procuration Christophe HUON. 
Nicolas WOITKOWIAK. a donné procuration à Freddy RA WINSKI. 
Linda OURAGHI a donné procuration à Bruno ROSIBR. 
Tiphanie USTA a donné procuration à Rémi MIQUET. 
Sylvain COLIN. 

Il a été procédé immédiatement à la nomination d'un secrétaire de séance, conformément à 
l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Martine LAURENT, ayant été désignée pour remplir les fonctions, les a acceptées. 

Monsieur le Président ouvre la séance. 

4-1-INSTAURATION DB L4 PRIME BXCBP'l'IONNBLLB DB POUVOIR D'ACHAT.

Toi,te corrupondance doit ltre adressée à : 
Monsieur Le Maire - H6tel de Ville - 62790 LEFOREST

Tel: 03.91.83.06.20 - Fax: 03.91.83.06.21 - Cou"iel: mairie@villedeleforest.fr
Site internet : www.villedeleforest.fr 
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AL DU 23 JANVIER 2024 CM/PL/PB 

DELIBERATION N° 4 / 1 

OBJET : INSTAURATION DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D'ACHAT 

Vu le décret n°2023�1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

Considérant que les agents concernés doivent avoir perçus une rémunération brute perçue au titre de la 
période du 1 cr juillet 2022 au 31 juin 2023 inférieure à 39 000 €, 

Considérant que le décret prévoit que les organes délibérants des collectivités territoriales peuvent 
instituer une prime pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire, 

Considérant que le décret précité fixe le montant maximum dans la limite duquel les organes 
délibérants détenninent le montant de cette prime en fonction de la rémunération brute perçue sur la 
période de référence, 

Il est exposé ce qui suit, 

La prime exceptionnelle de pouvoir d'achat peut être versée aux fonctionnaires et aux agents 
contractuels de droit public des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, nommés ou 
recrutés avant le 1 cr janvier 2023, employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023, 
dont la rémunération brute ne dépasse pas 39 000€ sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, 
déduction faite de la GIP A et de la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées. 

Sur proposition du Bureau Municipal du 16 janvier 2024, 

Vu l'exposé du Maire, 

Et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal a décidé, à l'unanimité, d'instaurer cette prime selon les montants suivants: 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
Montant de la prime de pouvoir d'achat courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

-

Inférieure ou égale à 23 700 € 533€ 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 
467€ 300€ 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 
400€ 160€ 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 333€ 840€ 1 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 
267€ 280€ 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 
233€ 600€ 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 
200€ 000€ 
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Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la 
période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Cas particuliers 
- Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence,

le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même
période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours
de la période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité,
l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée
selon les modalités prévues à précédemment pour correspondre à une année pleine.
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 
juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité,
établissement ou groupement corrigée selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à
une année pleine.

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l'agent. 

La prime pouvoir d'achat exceptionnelle fait l'objet d'un versement unique au mois de février 2024 

Elle n'est pas reconductible. 

L'attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l'objet d'un arrêté individuel 
conformément aux modalités d'attribution définies par la présente délibération. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 2024. 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdit 
Pour extrait certifié conforme à l'original 

Publié et affiché le 24 janvier 2024 
Co,iformément à l'article L 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et e sa réception par le représentant de l'Etat 

LeMa , 


